
CHAPITRE 55

Loi modifiant la Loi de la Communauté
urbaine de Québec

[Sanctionnée le 30 juin 1976}

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Commission de transport de la Commu-
nauté urbaine de Québec que certaines dis-
positions de la loi la régissant soient modi-
fiées;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La Loi de la Communauté urbaine
de Québec (1969, chapitre 83) est modifiée
par l'addition, après l'article 243, du sui-
vant :

« 2 4 3 a . La Commission de transport
peut, exceptionnellement, en cours d'exer-
cice, adopter tout budget supplémentaire
qu'elle juge nécessaire, à l'occasion de
l'exercice du pouvoir qui lui est accordé par
l'article 228.

Le secrétaire de la Commission de trans-
port doit déposer ce budget supplémentaire
chez le secrétaire de la Communauté.

Le secrétaire de la Communauté doit le
transmettre au comité exécutif, à chaque
municipalité et à chaque membre du con-
seil au plus tard cinq jours après sa récep-
tion.

Ce budget supplémentaire doit être sou-
mis au Conseil pour approbation au plus
tard quinze jours après sa réception lors
d'une assemblée spéciale convoquée à cette,
fin.

Il ne peut être mis fin à cette assemblée
sans que ce budget ne soit adopté.
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S'il n'est pas adopté par le Conseil après
l'écoulement de vingt jours à compter du
dépôt chez le secrétaire de la Communauté,
il entre automatiquement en vigueur à
compter de cette date.

S'il entre en vigueur automatiquement
en vertu des dispositions du présent arti-
cle, sans avoir été formellement approuvé
par le Conseil, une requête pour modifica-
tion en tout ou en partie peut être adressée
à la Commission municipale du Québec
conformément à l'article 178. Une telle
requête pour modification doit être pré-
sentée dans les cinq jours de l'adoption
automatique de tel budget. La Commis-
sion municipale du Québec doit rendre sa
décision dans un délai de quinze jours de la
présentation d'une telle requête. »

2 . L'article 246 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 4 6 . Tout virement de fonds de la
Commission de transport requiert l'appro-
bation du Conseil; ce dernier peut déléguer
à la Commission de transport, par règle-
ment, l'approbation de tout virement de
fonds en deçà d'un montant déterminé par
ce règlement. »

3 . L'article 247 de ladite loi, remplacé
par l'article 18 du chapitre 71 des lois de
1972, est de nouveau remplacé par le sui-
vant :
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« 2 4 7 . Si un exercice financier de la
Commission de transport se solde par un
déficit, même s'il résulte en tout ou en
partie de l'intérêt ou de l'amortissement
de ses emprunts, il est supporté par toutes
les municipalités de l'annexe B en autant
que la Commission de transport aura exercé
le droit d'effectuer du transport en com-
mun sur le territoire de telles municipalités
en vertu de l'article 228.

Le déficit est réparti entre ces munici-
palités proportionnellement à leur popu-
lation d'après le dernier dénombrement
reconnu valide par le lieutenant-gouver-
neur en conseil en vertu de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) et du Code municipal. »
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4 . L'article 248 de ladite loi, remplacé
par l'article 19 du chapitre 71 des lois de
1972, est de nouveau remplacé par les sui-
vants :

« 2 4 8 . Au cours du mois de mars qui
suit la clôture d'un exercice financier de
la Commission de transport qui s'est soldé
par un déficit, celle-ci établit par résolu-
tion la quote-part du déficit payable par
chacune des municipalités visées au pre-
mier alinéa de l'article 247.

Cette quote-part porte intérêt au taux
et à compter de la date fixés dans la réso-
lution.

Cette résolution est transmise sans délai
à chacune des municipalités et au comité
exécutif, avec un avis d'au moins trente
jours de la date de sa présentation à la
Commission municipale du Québec pour
approbation.

Le comité exécutif reçoit cette résolu-
tion pour dépôt au Conseil.

La Communauté et chacune des muni-
cipalités peuvent faire toutes les repré-
sentations qu'elles jugent opportunes lors
de la présentation de la résolution à la
Commission municipale du Québec.

La Commission municipale du Québec,
après avoir entendu les parties qui en ont
manifesté le désir, peut confirmer la quote-
part de chacune d'elles ou la modifier.
Elle ne peut cependant modifier la quote-
part de chacune des municipalités que si
elle est convaincue qu'elle comporte un
préjudice sérieux pour les contribuables.

La répartition du déficit ne prend effet
que sur l'approbation de la résolution par
la Commission municipale du Québec.
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« 2 4 8 c . La Commission de transport
peut faire adresser à toute municipalité une
mise en demeure de payer sa quote-part
dans les quatre-vingt-dix jours de l'envoi
de cette mise en demeure. Faute par la
municipalité de se conformer à cette mise
en demeure dans le délai imparti, la Com-
mission municipale du Québec peut, à la
demande de la Commission de transport,
présenter une requête pour faire déclarer
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cette municipalité en défaut selon la sec-
tion v de la Loi de la Commission muni-
cipale (Statuts refondus, 1964, chapitre
170). »

5 . Les résolutions de la Commission de
transport établissant les répartitions du
déficit payable par chacune des munici-
palités visées à l'annexe B pour les années
1972, 1973 et 1974 sont validées.

Toutes parties des déficits des années
1972, 1973 et 1974 non répartis entre les
municipalités visées à l'annexe B, en
autant que la Commission de transport
a exercé le droit d'effectuer du transport
en commun sur le territoire de telles
municipalités en vertu de l'article 228,
sont ajoutées au déficit de l'exercice finan-
cier 1975 pour les fins de la répartition
suivant l'article 247.

6 . L'annexe B de ladite loi est rem-
placée par la suivante :

« ANNEXE B

Les cités de Loretteville et Sillery; les
villes de Charlesbourg, Ancienne-Lorette,
Beauport, Québec, Sainte-Foy et Vanier;
les villages de Saint-Émile et Saint-Jean-
de-Boischatel ; la paroisse de Saint-Félix-
du-Cap-Rouge; la municipalité du Lac
Saint-Charles. »

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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